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La globalisation a entraîné d’importantes transformations ayant mené à une reconfiguration des 
pouvoirs des États nationaux, au profit des métropoles (Andrew et Goldsmith, 1998). De plus en 
plus, la performance économique des villes est reliée à leur capacité à s’adapter aux changements 
structuraux dans la sphère économique mais également à leur habileté d’étendre l’intégration 
sociale et la participation de la population aux affaires urbaines (Hamel, 2000). L’expérience du 
Budget participatif de Porto Alegre, où la part du budget concernant les nouveaux investissements 
est décidée avec les habitants, nous renseigne à plusieurs égards sur les facteurs favorisant le 
succès de la mise en place d’un espace délibératif se situant entre la démocratie représentative et 
la démocratie directe.  
 
À Montréal, comme ailleurs dans le monde, l’exigence d’une participation publique accrue à la 
gestion des affaires publiques est en hausse (Latendresse et Rabouin, 2004). À la faveur des 
différentes phases de  décentralisation, les arrondissements ont acquis de nouveaux pouvoirs et 
responsabilités. Bien qu’il n’y ait aucune obligation en ce sens, certaines « consultations 
publiques » sur le budget des arrondissements et de la Ville ont lieu. Les élus de l’arrondissement 
Côte-des-neiges Notre-Dame-de-Grâce disent faire l’exercice d’un budget participatif et la Mairesse 
de l’arrondissement Plateau Mont-Royal a annoncé son intention d’en implanter un.  
 
Notre étude porte sur la participation des organismes communautaires aux consultations sur le PTI. 
Les organismes communautaires, souvent constitués sur la base d’un quartier, offrent un premier 
niveau de transmission de l’information, de partage des connaissances autour des enjeux de 
l’arrondissement, de même qu’un espace organisationnel entre les acteurs en vue de  promouvoir 
et défendre les intérêts identifiés. Peu d’études ont été réalisées sur la participation aux 
consultations budgétaires des arrondissements ou de la Ville. En relevant notamment la nature des 
consultations (exercice d’information ou processus offrant un pouvoir significatif de 
recommandation ?) et les motifs favorisant ou limitant la participation, notre étude permettra de 
contribuer à la validation ou non d’une approche comme celle du budget participatif à l’échelle d’un 
arrondissement et qui pourrait s’étendre, comme à Porto Alegre, à l’échelle de la ville. 
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